
Les Burundais sommés de financer les prochaines élections de 2020

  Deutsche Welle,Â 15.01.2018  36 syndicats ont adressÃ© une correspondance au gouvernement pour s'insurger contre
tout prÃ©lÃ¨vement sur les salaires des fonctionnaires pour financer les Ã©lections de 2020.  Le ministre de la SantÃ© a
envoyÃ© une note verbale aux fonctionnaires du secteur pour les informer du prÃ©lÃ¨vement de leur contribution aux
Ã©lections prÃ©vues en 2020. Les agents de la santÃ©Â craignent cependant de devoir verser deux fois le montant prÃ©vu pour
le financement des Ã©lections de 2020.  
  Selon Marie Bukuru, la prÃ©sidente du Syndicat national des Travailleurs de la SantÃ©, cela menace d'empirer une
situation dÃ©jÃ  prÃ©caire.Â "Notre inquiÃ©tude vient du fait que nous sommes sous le poids des consÃ©quences du gel des
annales dictÃ© unilatÃ©ralement par le gouvernement sans concertation sociale Ã©largie avec les travailleurs rÃ©unis dans les
syndicats enregistrÃ©s au Burundi. Que Ã§a soit suspendu car câ€™est pour Ã©gorger les travailleurs",Â a confiÃ© Ã  DW Marie
Bukuru.  La main dans la poche des fonctioonaires  Le ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur a fixÃ© en dÃ©cembre les montants des
contributions. Ils oscillent entre 500 et 5.000F burundais par mois pour les employÃ©s dont le salaire varie entre 50.000 et
500.000F.  Les fonctionnaires qui touchent entre 500.000 et un million devront pour leur part sâ€™acquitter d'une
contribution de 30.000 francs chaque annÃ©e. Au-delÃ , le contributeur devra verser tous les ans lâ€™Ã©quivalent d'un salaire
mensuel.Â   Manque de dialogue social  Les fonctionnaires sont prÃªts Ã  participer au financement des Ã©lections de 2020.
Mais ils critiquent l'absence de concertations prÃ©alables sur le montant des contributions, tel que le prÃ©voit le code
burundais du travail.Â "Dans lâ€™ordonnance conjointe des ministres, il est stipulÃ© Ã  lâ€™article 5 qu'un dialogue social sera
organisÃ©. Nous avons Ã©crit Ã  ces deux ministres pour qu'il y ait ce dialogue et qu'en attendant les conclusions, ils
puissent surseoir Ã  toute retenue sur salaire relative Ã  ces contributions parce que câ€™est un acte volontaire, nous allons le
faire, mais il faudrait qu'il y ait une entente entre ces autoritÃ©s et les reprÃ©sentants des travailleurs"Â dÃ©plore Tharcisse
Gahungu, le prÃ©sident de la ConfÃ©dÃ©ration des Syndicats du Burundi, la plus reprÃ©sentative dans le pays.Â   Le ministÃ¨re
de lâ€™IntÃ©rieur a rÃ©agi Ã  la correspondance des syndicalistes en leur promettant le dialogue social pour discuter de la
question.  
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